T ribunal administratif N° 3 8 1 60 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 13 juillet 2016 

3 e chambre 


Audience publique du 14 juin 2017 

Recours forme par Monsieur 

contre une decision du Conseil de discipline des fonctionnaires de l’Etat 

en matiere de discipline 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 38160 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 13 juillet 2016 par Maitre Joao Nuno PEREIRA, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du Conseil de discipline des 
fonctionnaires de l’Etat du 12 avril 2016 pronongant a son egard la sanction disciplinaire du 
deplacement consistant dans un changement d’ administration ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 octobre 2016 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 14 novembre 
2016 par Maitre Joao Nuno PEREIRA au nom et pour le compte de Monsieur ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 decembre 2016 ; 

Vu le courrier depose au greffe du tribunal administratif le 6 mars 2017 par lequel 
Maitre Jean-Marie BAULER, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, declare avoir repris le mandat pour Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Marie BAULER et 
Madame le delegue du gouvernement Nancy CARIER en leurs plaidoiries respectives a 
E audience publique du 17 mai 2017. 


Par courrier du 6 janvier 2015, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, ci-apres designe par 
« le ministre », demanda au commissaire du Gouvernement charge de 1 ’instruction disciplinaire, 
ci-apres designe par « le Commissaire du Gouvernement », d’ouvrir une instruction disciplinaire 
a l’encontre de Monsieur ..., attache de direction l er en rang aupres du ..., ci-apres designe par 
« ... », au motif que ce dernier aurait manque a ses obligations statutaires pour avoir viole les 
regies internes du ... et notamment les articles 9 et 10 de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant 
le statut des fonctionnaires d’Etat, denommee ci-apres le « statut general ». 
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En date du 7 janvier 2015, le Commissaire du Gouvernement transmit le dossier au 
commissaire du Gouvernement adjoint, ci-apres designe par le « Commissaire du Gouvernement 
adjoint » pour attribution. 

Par courrier du 23 janvier 2015, Monsieur ... fut informe de l’ouverture d’une procedure 
disciplinaire a son encontre et des faits lui reproches. Par ce meme courrier, Monsieur ... fut 
encore invite a se presenter devant le Commissaire du Gouvernement adjoint le 4 fevrier 2015 
afin d’etre entendu en personne et de presenter ses observations, convocation, qui fut, par 
courrier du 12 fevrier 2015, reportee au 6 mars 2015. 

Par courrier du 19 mai 2015, le ministre chargea le Commissaire du Gouvernement d’une 
nouvelle instruction disciplinaire a l’encontre de Monsieur ..., courrier qui fut libelle dans les 
termes suivants : « [...] En effet, et comme detaille dans le dossier annexe, le concerne est 
presume avoir manque a ses obligations statutaires pour avoir 

- manque de dignite et civilite par rapport a la personne du directeur, 

- manque de dignite et de civilite par rapport a d’autres membres du 

- adopte un comportement compromettant les interets du sendee public et faisant 

gravement defait a son devoir de loyaute et de discretion envers le ... et aux obligations 

decoulant notamment de l ’article 10 alinea 1" du statut. [. . .] ». 

En date du 20 mai 2015, le Commissaire du Gouvernement transmit le dossier au 
Commissaire du Gouvernement adjoint, pour attribution. 

Par courrier du 21 mai 2015, Monsieur ... fut in forme de l’ouverture d’une nouvelle 
procedure disciplinaire a son encontre et des faits lui reproches. Par ce meme courrier. Monsieur 
... fut encore invite a se presenter devant le Commissaire du Gouvernement adjoint le 25 juin 
2015 afin d’etre entendu en personne et de presenter ses observations. 

Le 8 octobre 2015, le Commissaire du Gouvernement adjoint redigea un rapport 
d’instruction relatif a l’instruction disciplinaire menee a l’encontre de Monsieur ... et decida 
qu’il y aurait lieu de transmettre le dossier au conseil de discipline des fonctionnaires de l’Etat, 
ci-apres designe par le « Conseil de discipline ». 

Par courrier du meme jour. Monsieur ... rc<jut communication dudit rapport d’instruction, 
fut informe de la transmission du dossier au Conseil de discipline et de son droit de prendre 
inspection du dossier, de presenter ses observations et de demander un complement 
d’instruction. 

Par courrier du 19 octobre 2015, Monsieur ... sollicita a travers son mandataire un 
complement d’instruction. 

Par courrier du 20 octobre 2015, Monsieur ... fut invite a se presenter devant le 
Commissaire du Gouvernement adjoint le 27 octobre 2015 afin d’etre entendu en personne et de 
presenter ses observations, convocation, qui fut par la suite reportee au 5 novembre 2015. 

Par courrier du 5 novembre 2015, Monsieur ... sollicita a travers son mandataire de 
nouveau un complement d’instruction. 

Le 11 novembre 2015, le Commissaire du Gouvernement adjoint redigea un rapport 
d’instruction complementaire. 
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Par courrier du meme jour, Monsieur ... rcgut communication du rapport d’instruction 
complementaire et fut avise de la cloture definitive de l’instruction. 

Par decision du 12 avril 2016, le Conseil de discipline pronon§a a l’egard de Monsieur ... 
la sanction disciplinaire prevue a Particle 47, paragraphe 4 du statut general, a savoir le 
deplacement consistant dans un changement d’administration. 

Cette decision fut motivee comme suit : « [...] Vu le dossier constitue a charge d par 
le commissaire du Gouvernement adjoint charge de l ’instruction disciplinaire, ci-apres le 
commissaire du Gouvernement, saisi en application de I’article 56.2 de la loi modifiee du 16 
avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de I’Etat, ci-apres le statut general, par 
lettres du Premier Ministre, Ministre d’Etat, des 7 janvier 2015 et 19 mai 2015 d’une 
instruction disciplinaire a charge d ’... et transmis pour attribution au Conseil de discipline, ci- 
apres le Conseil, par courrier du 11 novembre 2015. 

Vu le rapport d’instruction dresse en date du 8 octobre 2015. 

A I’audience publique du Conseil du mardi, 22 mars 2016, apres rapport oral du 
president du Conseil conformement a I’article 65, alinea 2 du statut general, ... et son conseil, 
Maitre Joao Nuno PEREIRA, avocat a la Cour, demeurant a Luxembourg, furent entendus en 
leurs explications et moyens de defense et le delegue du Gouvernement, ..., en ses conclusions. 

... conclut en ordre principal a la nullite de la procedure disciplinaire diligentee a son 
encontre au motif que celle-ci aurait debute par l ’emission de plusieurs ordres de justification 
formules de fagon partiale par son superieur hierarchique en violation de sa presomption 
d ’innocence et que tous les actes de procedure poses dans la suite devraient ainsi etre annules. 

Ce moyen de nullite n ’est pas fonde. Le commissaire du Gouvernement a en ejfet etc 
charge par le Premier Ministre, Ministre d’Etat, suivant courriers des 7 janvier 2015 et 19 mai 
2015 de proceder a une instruction disciplinaire a l ’encontre d ’..., missives qui renvoyaient a 
des lettres du directeur du ..., ci-apres ..., enumerant les reproches formules a l ’encontre du 
fonctionnaire, de sorte que les ordres de justification critiques par ... n ’ont pas constitue le 
fondement de la procedure disciplinaire et de la saisine du commissaire du Gouvernement, mens 
ont ete integres a titre de pieces dans le dossier disciplinaire. 

Le contenu de ces ordres de justification ayant pu etre discute et critique par le 
fonctionnaire a chaque stade de la procedure, et ce encore a l ’audience du Conseil du 22 mars 
2016, il n ’y a pas eu, a un stade quelconque de la procedure disciplinaire, lesion des droits de 
defense d ’..., ni violation de sa presomption d ’innocence et la procedure disciplinaire est ainsi a 
declarer reguliere. 

... est attache de direction, premier en rang, aupres du ... depuis 2010. 

En ce qui concerne le premier reproche enonce au rapport d ’instruction du 8 octobre 
2015, le Conseil partage les conclusions du commissaire du Gouvernement dans la mesure ou 
celui-ci retient que ce reproche relatif a la contestation, sans observation de la procedure 
prevue a cet ejfet, par ... d’un refus de reclassification, ne saurait etre retenu a charge du 
fonctionnaire, le reproche n ’ayant pas ete formule avec la precision requise afin de permettre 
au commissaire du Gouvernement d’en verifier le bien-fonde, ni au fonctionnaire de se 
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defendre par rapport a ce reproche enonce sans indication de la date desfaits el specification 
du document vise. 

Quant au second reproche concernant la mention « i2-refus par DIR » apposee par le 
fonctionnaire au portal pour permettre, selon ..., de pouvoir retracer ulterieurement le 
traitement interne de l ’information regue par le ..., le Conseil constate au vu du dossier 
disciplinaire qu ’ilfut enjoint au fonctionnaire de ne pas integrer les informations regues dans 
la base de donnees .... Comme il n ’est dune part pas etabli qu ’... ait omis de respecter cette 
decision et comme il ne ressort d’autre part pas du dossier d ’instruction de quelle fagon ... 
aurait du enregistrer cette decision afin qu ’elle puisse etre retracee ex post, le Conseil estime 
que ce reproche n ’est pas fonde et ne saurait engendrer de sanction disciplinaire, la mention 
« i2 — ref us par DIR » n ’etant en tant que telle pas de nature a denigrer ouvertement la 
personne qui a pris cette decision. 

Les troisieme et quatrieme reproches enonces au rapport d ’instruction du commissaire 
du Gouvernement sont par contre donnes. En adjoignant aux noms des enfants et de l ’epouse 
d’une personne determinee enregistree dans la base de donnees ... du ..., les mentions « fils du 
traitre », « fille du traitre » et « epouse du traitre », ... a insere des qualificatifs denues de 
respect et de retenue dans une banque de donnees d ’un service public et a de ce fait omis 
d’executer correctement une des taches qui lui etaient confiees. Il a egalement envoye un 
aide-memoire concernant l ’execution de differentes operations au sein du ... sur un reseau 
non securise et a ainsi traite avec une legerete bldmable des renseignements concernant le 
fonctionnement du ... et susceptibles de porter prejudice au ... au cas ou le courriel aurait ete 
intercepts. 

En agissant de la sorte, ... a viole les prescriptions enoncees aux paragraphes 1. et 2. de 
l’ article 9 du statut general en omettant de se conformer aux ordres de service de ses 
superieurs et en n ’executant pas correctement les taches qui lui etaient confiees. 

Concernant la saisie dans la base de donnees ... de differentes personnes denommees A 
a K, le Conseil retient que les elements du rapport d ’instruction, ensemble avec les pieces qui 
y sont jointes, ne permettent pas d ’analyser a sujfisance la pertinence de ce reproche, et plus 
specialement le bien-fonde des sciisies y critiquees ainsi que le traitement le cas echeant 
inadequat des donnees a caractere personnel effectue par .... Ce reproche n 'est ainsi pas 
etabli a V exclusion de tout doute et ne saurait ainsi comporter de sanction disciplinaire en 
l ’espece. 

Les fait s reproches a ... aux termes de la lettre de saisine du 19 mai 2015 sont toutefois 
etablis. Le Conseil fait en effetfoi aux declarations formelles et univoques de ..., reiterees lors 
de sa deposition devant le commissaire du Gouvernement, et retient que lors d ’une entrevue 
le 15 janvier 2015 avec deux membres d’un sendee partenaire, ... a informe ses interlocuteurs 
qu’il venait d’etre mute contre son gre a un nouveau poste au sein du ..., mutation qui lui 
aurait ete octroyee par la direction du ... et qu’il serait contraint d’accepter. Les raisons de 
ce changement force de poste consisteraient dans le fait que le directeur du ... couvrait une 
personne au sujet de laquelle ... voulait enqueter et que le directeur protegerait cette 
personne qui serait ainsi laissee en liberte. 

Ces declarations ne sont pas dementies par la lettre emanant du service partenaire 
ayant participe a V entrevue du 15 janvier 2015, les membres de ce sendee y aycint declare ne 
pas avoir memorise en detail toutes les affirmations d 
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Or, le denigrement du directeur du ... lors dune entrevue avec un service etranger, a 
necessairement etc pergu et memorise avec precision par V autre fonctionnaire du ... qui a 
assiste a l ’entretien, vu que celui-ci a raisonnablement pu crainclre a ce moment une perte de 
confiance de leurs interlocuteurs dans I’ejficacite operationnelle du .... L’ attestation, puis la 
deposition concordante de ce fonctionnaire devant le commissaire du Gouvernement 
emportent la conviction du Conseil quant au contenu cles propos tenus par ... lors de la 
reunion du 15 janvier 2015, de sorte que ce reproche est retenu en l ’espece. 

... a en consequence gravement manque le 15 janvier 2015 a ses obligations definies a 
Varticle 10, paragraphe 1., alineas 1 et 2 du statut general qui impose au fonctionnaire 
d ’eviter, dans l ’exercice de ses fonctions, tout ce qui peut porter atteinte a la dignite de ces 
fonctions, donner lieu a scandale et compromettre les interets du service ainsi que de se 
comporter avec dignite et civilite dans ses rapports de sendee avec ses superieurs 
hierarchiques. 

Aux termes de l ’article 53 dudit statut, l ’application des sanctions se regie notamment 
d ’apres la gravite de la faute commise, la nature et le grade des fonctions et les antecedents 
du fonctionnaire inculpe. Elies peuvent etre appliquees cumulativement. 

... est attache de direction, premier en rang, aupres du .... 11 est entre en sendee le I" 
juin 2010 et dent sa nomination definitive depuis le l er novembre 2011. Aucun antecedent 
disciplinaire n ’est consigne dans son dossier jusqu ’a l ’heure actuelle. 

Les fait s retenus a charge cl’... qui n ’est au service du ... que depuis pres de 6 ems, sont 
tres graves. En effet, lors de la reunion avec un sendee de renseignement etranger, il a 
exprime ses differences personnelles avec la direction du ..., thematisant son deplacement 
contre son gre et discreditant ouvertement son directeur. 

Ces agissements sont d’autant plus graves que la collaboration internationale entre 
services de renseignement est souvent difficile et delicate et ne peut se faire de fag on efficace 
qu ’en cas de confiance mutuelle absolue clans le fonctionnement cles different s services 
nationaux ainsi que clans l ’effectivite et la serenite des personnes qui les clirigent. Par ses 
affirmations lors de la reunion du 15 janvier 2015, ... a deliberement pris le risque de 
contrarier ces relations de confiance avec le service etranger, de sorte qu ’une continuation 
de ses fonctions au sein du ..., a un autre poste, est devenu inconcevable. 

Ee Conseil decide en consequence de prononcer la sanction prevue a l ’article 47.4. du 
statut general. [...] ». 

Par arrete ministerial du 17 juin 2016, Monsieur ... fut transfere vers 1’ Administration 
gouvernementale et affecte au Ministere d’Etat avec effet a partir du 17 juin 2016. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 13 juillet 2016, Monsieur ... a 
fait introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision du 
Conseil de discipline precitee du 12 avril 2016. 

Aux termes de Particle 54, paragraphe 2 du statut general, « En dehors des cas ou le 
Conseil de discipline statue en appel, le fonctionnaire frappe d’une sanction disciplinaire 
prononcee par le Conseil de discipline ou suspendu conformement a l ’article 48, paragraphe 
/", peut, dans les trois mois de la notification de la decision, prendre recours au Tribunal 
administratif qui statue comme juge dufond. [...] ». 


5 



II s’ensuit que le tribunal est competent pour connaitre du recours principal en 
reformation dirige contre la decision du Conseil de discipline du 12 avril 2016 ayant prononce 
une sanction disciplinaire a l’egard de Monsieur ... conformement a l’article 54, paragraphe 2, 
precite. II n’y a des lors pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le recours en reformation, ayant, par ailleurs, ete introduit dans les formes et delai de la 
loi, est egalement recevable. 

A 1’ audience publique des plaidoiries du 17 mai 2017, et apres avoir sollicite la remise 
de l’affaire, le delegue du gouvernement a demande le rejet de la farde de pieces deposee par 
le mandataire du demande ur au tribunal administratif en date du 12 mai 2017 pour violation 
des droits de la defense et du principe du contradictoire, affirmant que ladite farde de piece, 
contenant 78 pieces, ne lui aurait ete communiquee qu’en date du 15 mai 2017 et qu’il 
n’aurait pas eu la possibility de les communiquer pour avis au ... avant l’audience des 
plaidoiries. 

Au regard des dispositions de 1’ article 8, paragraphe (6) de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, ci-apres la loi du 
21 juin 1999 suivant lesquelles : « To Lite piece versee apres que le juge-rapporteur a 
commence son rapport en audience publique est ecartee des debats, sauf si le depot en est 
ordonne par le tribunal. », les pieces dont une partie entend se servir dans une instance 
peuvent etre deposees jusqu’ avant le rapport a 1’ audience. 

En l’espece, la farde de pieces litigieuse a ete deposee au greffe du tribunal administratif 
en date du vendredi 12 mai 2017 et communiquee a la partie etatique, par les soins du greffe, 
en date du meme jour, c’est-a-dire, quatre jours avant l’audience des plaidoiries et le rapport 
du juge rapporteur du mercredi 17 mai 2017, de sorte que le tribunal doit a priori les prendre 
en consideration dans le cadre du present recours. 

Meme si, comme l’a affirme le delegue du gouvernement a l’audience des plaidoiries, il 
n’etait, le cas echeant, effectivement en possession de la farde de pieces litigieuse qu’en date 
du lundi 15 mai 2017, il y a lieu de relever qu’un delai de deux jours doit etre considere 
comme suffisant afin d’analyser convenablement lesdits documents, de sorte qu’aucune 
violation des droit de la defense, voire du principe du contradictoire ne saurait etre retenue en 
l’espece, et ce d’autant plus que la farde de pieces litigieuse ne contient aucun element 
pertinent nouveau par rapport a la situation factuelle a la base du present litige, dans la mesure 
oil elle se compose de prises de position unilaterales du demandeur non-susceptibles d’etre 
prises en consideration par le tribunal 1 , des photos « Excel », calendrier, et courriels de 
demandes d’absences et conges supposes connus par l’Etat 2 , ainsi que d’une attestation 
testimoniale 3 dont le contenu a deja ete expose par le demandeur dans sa requete introductive 
d’instance, dans son memoire en replique et qui a la meme teneur qu’une piece deposee a 
l’appui du memoire en replique en date du 14 novembre 2016 4 . 

En vertu de tout ce qui precede, il n’y a pas lieu d’ecarter des debats la farde de pieces 
deposee au greffe du tribunal administratif en date du 12 mai 2017. 


1 Pieces 2 a 4 de la farde de pieces de Maitre BAULER. 

2 Pieces 4 a 78 de la farde de pieces de Maitre BAULER. 

3 Piece 1 de la farde de pieces de Maitre BAULER. 

4 Piece 23 de la farde de pieces de Maitre Joao Nuno PEREIRA. 
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En ce qui conceme les developpements oraux du mandataire du demandeur a 1’ audience 
publique, notamment par rapport a l’impartialite objective du Conseil de discipline au regard 
de sa composition, il y a lieu de souligner qu’il s’agit en l’espece d’une procedure ecrite, de 
sorte que le tribunal n’a pas a prendre en consideration ces memes developpements oraux, 
alors qu’il lui aurait ete loisible de developper son argumentation y relatif dans le cadre des 
memoires. 

A l’appui de son recours, et en ce qui conceme la legalite exteme de la decision deferee, 
Monsieur ... conclut en ordre principal, et apres avoir expose les faits et retroactes de l’affaire, 
a la nullite de la procedure disciplinaire et de la decision du Conseil de discipline pour 
detournement de pouvoir en arguant qu’en raison d’un differend qui l’opposerait au directeur 
du ..., ledit directeur aurait decide de recourir a la procedure disciplinaire pour se separer de 
lui plutot que de sanctionner ses manquements, le demandeur se prevalant a cet egard d’une 
decision des juridictions administratives 5 . II donne a considerer que les critiques formulees 
par le directeur dans les premiers ordres de justification a son encontre auraient pu etre 
clarifiees lors d’une simple reunion de travail, mais qu’au lieu de proceder a une telle reunion, 
une verification scrupuleuse de «milliers cl ’inscriptions » dans la base de donnees «... » 
aurait ete ordonnee pour trouver d’autres eventuels manquements a sa charge. Le directeur 
n’ aurait pas non plus demande de maniere neutre une prise de position de sa part quant aux 
reproches souleves, mais se serait livre a sa condamnation sans meme attendre sa prise de 
position et aurait precede a la suspension de ses droits d’acces a la base de donnees « ... », de 
son droit d’ impression, de son droit a une arme de service et a son changement d’ affectation, 
ces mesures auraient vise a l’accabler, a l’harceler, a le discrediter et a l’humilier. Le directeur 
n’aurait pas non plus enregistre le courrier de reponse d’un service de renseignement etranger 
comme « courrier entrant » afin de lui cacher son existence et son contenu a sa decharge. II se 
base encore sur un courrier de la representation du personnel du ... du 31 mai 2016, selon 
lequel les mo yens employes par la direction du ... auraient ete disproportionnes, pour 
souligner le detournement de pouvoir employe par la direction et de cone lure a l’annulation 
de la procedure disciplinaire et partant de la decision litigieuse. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du moyen. 

En l’espece, et contrairement a la situation invoquee par le demandeur et ayant mene les 
juridictions administratives 6 de retenir la nullite de la procedure disciplinaire pour 
detournement de pouvoir, force est au tribunal de constater qu’il ne se degage pas des 
elements soumis a son appreciation que la procedure disciplinaire engagee contre Monsieur ... 
aurait constitue une manoeuvre en vue de se separer de lui, de l’accabler, de l’harceler, de le 
discrediter et de l’humilier plutot que de sanctionner des manquements a ses devoirs, dans la 
mesure ou les reproches lui adresses ont a priori une nature serieuse, ayant non seulement 
mene le ministre de demander l’ouverture d’une procedure disciplinaire, mais encore le 
Commissaire du Gouvernement de saisir le Conseil de discipline. 

II ne se degage pas non plus des elements soumis a 1’ appreciation du tribunal que les 
moyens employes par la direction ont ete disproportionnes ni en ce qui concerne la 


5 Trib. adm., 14 juillet 1997, n° 9439 du role, confirme par un arret du 29 janvier 1998, numero 10247C du role. 

6 Dans cette affaire il s’etait avere que quatre affaires disciplinaires engagees contre un fonctionnaire se sont 
soldees par un simple avertissement et que la cinquieme n’a meme pas ete transmise au Conseil de Discipline, 
tandis que pendant les annees d’instruction de ces affaires disciplinaires, le fonctionnaire en question a ete 
suspendu de ses fonctions. 
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verification de toutes les inscriptions effectuees par Monsieur ... dans la base de donnees « ... 
» ni en ce qui concerne la suspension de ses droits d’acces a la base de donnees, de son droit 
d’impression, de son droit a une arme de service, ni en ce qui concerne son changement 
d’ affectation, dans la me sure ou tout manquement a la discipline d’un fonctionnaire engage la 
responsabilite personnelle du superieur hierarchique, mettant celui dans l’obligation d’agir au 
risque d’engager sa propre responsabilite conformement a 1’article 55 du statut general en 
vertu duquel : « Tout manquement a la discipline engage la responsabilite personnelle du 
prepose 1 qui reste en defaut de provoquer ou d ’appliquer les sanctions disciplinaires ». 

Le moyen tendant a la nullite de la procedure disciplinaire est des lors a rejeter. 

A titre subsidiaire, Monsieur ... conclut tout d’abord a l’annulation de la decision 
deferee pour violation de l’article 12 de la loi du 15 juin 2004 portant organisation du ..., ci- 
apres « la loi du 15 juin 2004 », au motif que le Conseil de discipline n’aurait pas siege a huis 
clos. II estime que l’objectif de cette disposition, qu’il definit d’ordre public, serait non 
seulement de garantir la confidentiality des activites du ..., mais egalement la confidentiality 
de l’identite des membres du ..., dont la violation serait penalement reprehensible en vertu de 
1’ article 16 de la loi du 15 juin 2004. Sa qualite de membre du ... ne devrait pas etre devoilee 
au public pour des raisons de securite personnelle et pour pourvoir participer a l’avenir a des 
activites du .... 

Dans son memoire en replique, il demande encore au tribunal administratif de tenir les 
plaidoiries a huis clos. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du moyen. 

L’article 64 du statut general dispose que : «Le Conseil siege en audience publique. 
Toutefois, si le fonctionnaire en formule la demande, le huis-clos sera obligatoirement 
prononce. Le huis-clos pourra encore etre prononce dans l ’interet de la moralite, de l ’ordre 
public ou de la securite nationale. ». 

Aux termes de l’article 12 de la loi du 15 juin 2004 intitule « Procedure disciplinaire », 
tel qu’applicable au moment ou le Conseil de discipline a statue : « Lorsqu ’un agent du 
Sendee de Renseignement fait I’objet d’une procedure disciplinaire devant le Conseil de 
discipline, celui-ci siege a huis clos. ». 

D’apres les travaux parlementaires concemant l’article 12 precite : « L ’article en 
question regie un aspect de la procedure disciplinaire declenchee a Tigard d’un agent du 
Sendee de renseignement. La procedure etant en principe regie par les dispositions de la loi 
modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaire s de I’Etat, il estprevu, par 
derogation ci l ’article 64 de la loi precitee et afin de garantir le caractere confidentiel des 
activites du Service de Renseignement, que le Conseil de Discipline statue toujours a huis 
clos. » 7 8 . 

Il resulte des dispositions qui precedent que l’objectif du huis clos devant le Conseil de 
discipline est de garantir la confidentiality des activites du ... et non pas, comme le pretend le 


7 Terme remplace par « superieur hierarchique » par la loi du 25 mars 2015 modifiant la loi modifiee du 16 avril 
1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat. 

8 Doc. pari. n° 5133/00, commentaire des articles, p. 24, ad article 12. 


8 



demandeur, de garantir un droit personnel aux agents du comme la confidentialite de leur 
identite. 

A cela s’ajoute qu’il resulte des explications du delegue du gouvernement, qu’en raison 
de l’absence de tierces personnes a l’audience devant le Conseil de discipline, celui-ci n’a pas 
vu la necessite de prononcer formellement le huis clos. Monsieur ... ne conteste, quant a lui, ni 
que le sujet a ete discute a l’audience devant le Conseil de discipline ni l’absence de tierces 
personnes a cette audience, de sorte qu’il echet de constater que l’audience devant le Conseil 
de discipline s’etant tenue de facto a huis clos. 

Le demandeur ne declare pas non plus s’etre oppose a la tenue d’une audience publique 
devant le Conseil de discipline ni ne precise les raisons eventuelles d’une telle opposition, de 
sorte qu’aucune violation de ses droits de la defense n’est susceptible d’etre retenue dans son 
chef. 


En ce qui concerne la demande de Monsieur ... selon laquelle le tribunal administratif 
devrait quant a lui egalement statuer a huis clos, il echet de relever d’une part, que cette 
demande n’a pas ete formulee au dispositif ni de la requete introductive d’instance ni du 
memoire en replique, auquel le tribunal est seul tenu et, d’autre part, qu’il n’est pour le 
surplus pas en mesure de prendre position par rapport a une telle demande simplement 
suggeree, sans indications de la base legale afferente et sans etre soutenue effectivement, etant 
donne qu’il n’appartient pas au tribunal de suppleer a la carence du demandeur et de 
rechercher lui-meme les moyens juridiques qui auraient pu se trouver a la base de ses 
conclusions. 

En tout etat de cause, en 1’ absence de tierces personnes lors des plaidoiries s’etant 
tenues all heures du matin le 17 mai 2017, l’audience devant le tribunal de ceans etait de 
facto menee a huis clos, etant par ailleurs releve que le litismandataire du demandeur ne s’ est 
pas manifesto, lors de ladite audience, en vue d’obtenir un eventuel huis clos de l’audience. 

En vertu de tout ce qui precede, le moyen est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Ensuite, le demandeur se prevaut d’une violation de l’article 69 du statut general, au 
motif que la decision deferee ne preciserait pas si le Conseil de discipline avait statue a la 
majorite des voix de ses membres, de sorte qu’elle devrait encourir l’annulation de ce fait 
pour violation du proces equitable. La decision du Conseil de discipline devrait au moins 
preciser qu’elle a ete prise par la majorite de ses membres, sans necessairement devoiler le 
nombre exact des membres. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du moyen. 

L’article 69, alinea 2 du statut general dispose que : « Les decisions du Conseil sont 
arretees a la majorite des voix, apres presentation des obserx’ations du delegue du 
Gouvernement. Le membre le plus jeune dans I’ordre des nominations opine le premier, le 
president dernier, l ’abstention n ’etant pas permise ». 

II se degage de la lecture de l’article precite qu’aucune obligation expresse d’indiquer 
dans la decision du Conseil de discipline elle-meme qu’elle a ete prise a la majorite des voix, 
ne lui incombe, etant encore precise et comme l’a souligne a juste titre le delegue du 
gouvernement, que dans la mesure ou l’alinea 2 de l’article 69, precite, impose aux membres 
du Conseil de discipline de prendre les decisions a la majorite des voix tout en interdisant en 
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meme temps toute abstention, la decision deferee a forcement ete prise a la majorite des voix 
de ses membres, de sorte qu’aucune violation du proces equitable n’a eu lieu. 

Le moyen afferant est partant a rejeter. 

Le demandeur invoque encore une violation de 1’ article 66 du statut general, en 
expliquant que, lorsqu’il aurait demande au Conseil de discipline l’institution d’une mesure 
complementaire, le President du Conseil de discipline lui aurait coupe la parole et 1’ aurait 
informe qu’il ne serait fait droit a aucune mesure d’instruction supplemental, de sorte que ce 
dernier aurait prejuge le litige lui soumis, ce qui entrainerait la nullite de la decision deferee. 

A cela s’ajouterait que ni sa demande de proceder a une mesure d’instruction 
complementaire ni les motifs du refus de proceder a une telle mesure ne seraient precises dans 
la decision, de sorte que Particle 89 de la Constitution, selon laquelle tout jugement devrait 
etre motive, aurait ete viole. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du moyen pour ne pas etre fonde. 

L’ article 89 de la Constitution dispose que : « Tout jugement est motive. II est prononce 
en audience publique. ». 

L’article 66 du statut general dispose quant a lui que : « Le Conseil pent, soit d’office 
soit a la demande de I’inculpe, ordonner toutes les mesures d’instruction complementaire 
susceptibles d’eclairer les debats. 

II peut deleguer Tun de ses membres pour proceder le cas echeant a Taudition de 
temoins et a Tassermentation d’ experts. [...] ». 

En l’espece, il echet de constater qu’il ne ressort pas des elements soumis a 
P appreciation du tribunal que Monsieur ... a effectivement demande au Conseil de discipline 
une mesure d’instruction complementaire ni qu’une telle demande lui a ete refusee par le 
President du Conseil de discipline a l’audience des plaidoiries meme du 22 mars 2016, de 
sorte que le tribunal est amene a retenir au regard des contestations de la partie etatique y 
relatives, que les affirmations du demandeur restent a l’etat de pures allegations comme 
n’etant soutenues par aucun element concret du dossier. 

Par consequent, le moyen ayant trait a une violation de l’article 66 du statut general et 
de Particle 89 de la Constitution est a rejeter. 

Dans le cadre d’un recours en reformation, le tribunal est amene a apprecier les faits 
commis par le demandeur en vue de determiner si la sanction prononcee par l’autorite 
competente a un caractere proportionne et juste, en prenant notamment en consideration la 
situation personnelle et les antecedents eventuels du demandeur 9 , etant precise que le juge est 
amene a apprecier la decision deferee quant a son bien-fonde et a son opportunite, avec le 
pouvoir d’y substituer sa propre decision, impliquant que cette analyse s’opere au moment ou 
il est appele a statuer. 


9 Trib. adm., l er juillet 1999, n° 10936 du role. Pas. adm. 2016, V° Fonction publique, n° 305 et les autres 
references y citees. 
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En ce qui concerne la legalite interne de la decision deferee, et plus precisement le 
reproche retenu par le Conseil de discipline d’avoir adjoint aux noms des enfants et de 
l’epouse d’une personne enregistree dans la base de donnees « ... » les mentions « fils du 
traitre », « (Hie du traitre » et « epouse du traitre », le demandeur, affirmant que cette 
inscription aurait ete faite il y a des annees, souleve, tout d’abord, la prescription triennale de 
cette inscription sur base de l’article 74 du statut general, laquelle serait encore d’ordre public 
et aurait du etre examinee d’office par le Conseil de discipline. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du mo yen. 

L’article 74 du statut general dispose que: « L' action disciplinaire resultant du 
manquement aux devoirs du present statut se present par trois ans. Au cas ou la faute 
disciplinaire constitue en meme temps une infraction a la loi penale, la prescription de 
Faction disciplinaire n ’est en aucun cas acquise avant la prescription de Faction publique. 

La prescription prend cours a partir du jour ou le manquement a ete commis; elle est 
interrompue par la saisine du commissaire du Gouvernement. ». 

En l’espece, et a defaut de date exacte figurant dans le dossier soumis a l’appreciation 
du tribunal quant aux inscriptions litigieuses, il echet de constater qu’il resulte du dossier 
disciplinaire que Monsieur ... a pour la premiere fois consulte la personne determinee et 
enregistree dans la base de donnees « ... » en date du 8 mai 2012, personne, dont il a ajoute la 
mention « Landesverrdter » en date du 13 novembre 2012. Il resulte ensuite des propres 
explications du demandeur concernant le suivi chronologique de l’affaire figurant dans sa 
note du 6 fevrier 2015, qu’il a integre les informations concernant la famille de ladite 
personne que posterieurement dans la base de donnees. 

Or, meme en admettant que Monsieur ... aurait enregistre les mentions litigieuses 
concernant les membres de famille de la personne enregistree en date du 8 mai 2012, date de 
la premiere consultation de cette personne dans la base de donnees «... », le delai de 
prescription triennale de 1’ action disciplinaire aurait expire uniquement le 8 mai 2015, done 
posterieurement a la saisine du Commissaire du Gouvernement par courrier du 6 janvier 2015. 

Le moyen relatif a la prescription de Faction disciplinaire est done a rejeter. 

Concernant ensuite le reproche retenu par le Conseil de discipline, selon lequel il aurait 
envoye un aide-memoire concernant l’execution de differentes operations au sein du ... sur un 
reseau non securise, Monsieur ... fait valoir que, comme il s’agirait d’une preuve obtenue par 
des moyens delictueux ou deloyaux - l’imprime du courrier se serait trouve dans une armoire 
fermee a clef dans son bureau et dont lui seul aurait eu la clef - cette piece devrait etre ecartee 
des debats. 

La partie etatique conteste la version des faits du demandeur. 

En l’espece, force est au tribunal de constater qu’il ne resulte pas des elements soumis a 
son appreciation que l’imprime du courriel litigieux aurait ete obtenu par l’emploi de moyens 
delictueux ou deloyaux, de sorte a constituer partant une preuve illegale susceptible d’etre 
ecartee des debats, dans la mesure ou le mobilier de bureau ne constitue a priori pas la 
propriete privee d’un fonctionnaire et l’acces audit mobilier ne lui est pas exclusivement 
reserve. Le tribunal est ainsi amene a retenir, au regard des contestations de la partie etatique, 
selon lesquelles l’imprime du courriel litigieux aurait ete trouve par la collegue de bureau du 


11 



demandeur dans une armoire a l’aide d’un acces commun, que les affirmations du demandeur 
restent a l’etat de pures allegations. 

Le mo yen est des lors a declarer non fonde. 

Quant au fond, et en ce qui concerne les reproches concretement retenus par le Conseil 
de discipline, Monsieur ... conteste d’abord avoir deliberement manque de respect envers les 
personnes inscrites dans la base de donnees « ... » en expliquant qu’il aurait choisi, a defaut de 
note de service y relative, d’utiliser le terme « traitre » par souci d’eviter tout malentendu, 
etant donne que le terme « agent » aurait ete susceptible de preter a confusion au sein du ... et 
en soulignant qu’il aurait employe les termes « fils du traitre » etc. et non pas les termes «fils 
de traitre » etc., ce qui constituerait une difference. II donne encore a considerer qu’il aurait 
inscrit de milliers de personnes dans la base de donnees « ... » sans jamais avoir ete interpelle, 
que le terme « traitre » n’aurait, a ce jour, pas ete remplace dans ladite base de donnees et que 
ce sujet aurait pu etre aborde lors d’une reunion de travail au lieu de declencher une procedure 
disciplinaire a son egard. 

Monsieur ... fait ensuite valoir que 1’ aide-memoire litigieux n’aurait pas ete envoye de 
son adresse electronique professionnelle vers son adresse electronique privee, mais vice-versa 
et qu’il n’y aurait eu, a aucun moment, un risque de divulgation d’ informations sensibles, 
etant donne que le courrier ne contiendrait pas d’ informations concernant des operations du ... 
en matiere de contre-espionnage. II ajoute que si le courrier avait constitue un risque pour les 
interets du ... ou de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, le directeur du ... aurait declenche 
une enquete de securite et aurait rendu illisible les mentions susceptibles de causer un 
prejudice, ce qui n’aurait pas ete fait. En ordre general. Monsieur ... donne encore a considerer 
que le directeur du ... aurait communique au Commissaire du Gouvemement adjoint 
differentes pieces non declassifies en violation de 1’ article 16 de la loi du 15 juin 2004, de 
sorte qu’en procedant ainsi, il ne saurait raisonnablement reclamer une sanction disciplinaire a 
son encontre en relation avec son aide-memoire. 

Concernant finalement le reproche retenu par le Conseil de discipline ayant trait aux 
propos de Monsieur ... critiquant son superieur hierarchique en presence de deux membres 
d’un service de renseignement partenaire, ce dernier conteste la version des faits telle que 
decrite par le temoin ..., precisant avoir uniquement informe ses confreres etrangers qu’il 
serait sur le point de changer d’ affectation au sein du ... et que sa nouvelle fonction 
consisterait dans le traitement des sources ouvertes, ce qui ne constituerait pas un manque a 
ses devoirs professionnels. Le demandeur se base encore sur le courrier du service de 
renseignement partenaire, selon lequel il aurait uniquement avance, aupres de ses confreres, 
une mesentente entre lui et ses superieurs hierarchiques, sans cependant mentionner la 
personne du directeur du ... dans ce contexte et sans preciser les causes de cette mesentente 
pour contredire la version du deroulement de la rencontre du 15 janvier 2015 tel que presente 
par le temoin .... Selon le demandeur, le courrier du service de renseignement partenaire 
devrait au moins etre de nature a instaurer un doute quant a la realite des faits lui reproches, 
doute, qui devrait lui beneficier. 

Il formule, en se basant sur le principe du respect de l’egalite des armes dans 
1’ administration de la preuve, une offre de preuve tendant a l’audition des deux membres du 
service de renseignement partenaire etranger presents en date du 15 janvier 2015 et 
d’ordonner a l’Etat de communiquer les coordonnees exactes de ces deux agents. 
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Le delegue du gouvemement conclut a la confirmation de la decision du Conseil de 
discipline et au rejet de l’offre de preuve formulee par le demandeur. 

L’article 9, paragraphes 1 et 2 dispose que : « 1. Le fonctionnaire est tenu de se 
conformer consciencieusement aux lois et reglements qui determinent les devoirs que 
I’exercice de ses fonctions lui impose. 

II doit de meme se conformer aux instructions du gouvemement qui ont pour objet 
l ’accomplissement regulier de ses devoirs ainsi qu ’aux ordres de service de ses superieurs. 

2. II est responsable de l ’execution des taches qui lui sont confiees; il doit prefer aide a 
ses collegues dans la mesure ou I’interet du service I’exige; la responsabilite de ses 
subordonnes ne le degage d ’aucune des responsabilites qui lui incombent ». 

L’article 10, paragraphe 1, alineas 1 et 2 du statut general dispose que : « Le 
fonctionnaire doit, dans I’exercice comme en dehors de I’exercice de ses fonctions, eviter tout 
ce qui pourrait porter atteinte a la dignite de ces fonctions ou a sa capacite de les exercer, 
donner lieu a scandale ou compromettre les interets du sendee public. 

II est tenu de se comporter avec dignite et civilite tant dans ses rapports de 
sendee avec ses superieurs, collegues et subordonnes que dans ses rapports avec les 
usagers de son sendee qu ’il doit trader avec comprehension, prevenance et sans aucune 
discrimination. ». 

En l’espece, il ressort des elements soumis a E appreciation du tribunal que suite au 
refus de la part de ses superieurs hierarchiques d’enqueter sur une personne determinee, 
Monsieur ... a integre les informations et preuves concernant cette personne dans la base de 
donnees « ... » et que suite aux conseils obtenus aupres des experts etrangers, il a egalement 
decide d’y integrer les informations concernant les membres de la famille de cette personne, 
et ceci malgre l’instruction formelle de ses superieurs hierarchiques d’attendre leurs 
instructions et malgre le fait que l’inscription des membres de la famille, n’ayant eux-memes 
commis aucun acte reprehensible, dans la base de donnees, n’a pas constitue la fa§on generale 
d’operer. En outre, il convient de relever qu’en ajoutant dans la base de donnees les mentions 
« fille du traitre », « fils du traitre » et « epouse du traitre » aux membres de la famille, le 
demandeur s’est encore adonne a y integrer des qualificatifs denues de respect et de retenue et 
a agi contrairement aux regies edictees par les instructions de service, etant encore precise que 
les affirmations du demandeur, selon lesquelles ces qualifications n’auraient par la suite pas 
ete remplacees dans la base de donnees, que le sujet aurait pu etre aborde lors d’une reunion 
de service, et qu’il existerait une difference entre le terme «fils du traitre » etc. et «fils de 
traitre » etc. n’enleve en rien le caractere denigrant de ces qualifications. 

L’explication de Monsieur ..., selon laquelle le terme altematif d’« agent » aurait ete 
susceptible de preter a confusion au sein des differentes branches du ... n’emporte pas non 
plus la conviction du tribunal, etant donne que les informations sauvegardees dans la base de 
donnees « ... » se limitent d’ores et deja aux personnes dont les activites tombent dans le 
champ d’action du ..., excluant a priori tout risque de confusion. 

Il ressort ensuite des elements soumis a E appreciation du tribunal que Monsieur ... a, en 
date du 13 mai 2014, envoye un aide-memoire de son adresse electronique privee vers son 
adresse electronique professionnelle, ayant une teneur hautement inquietante, Monsieur ... y 
exprimant, de maniere indeniable, son disaccord avec ses superieurs hierarchiques, de sorte a 
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contenir, certes de maniere codee et done indirectement des informations potentiellement 
sensibles au sens de l’article 16 de la loi 15 juin 2004, e’est-a-dire, des informations relatives 
au fonctionnement et aux activites du ... et susceptibles de lui porter prejudice, etant releve 
qu’il est sans incidence si le courriel litigieux a ete envoye de son adresse electronique privee 
vers son adresse electronique professionnelle ou vice-versa, le fait determinant etant que le 
courriel a transite par un reseau non securise et a ete susceptible d’etre intercepte. 

II s’ensuit que e’est a juste titre que le Conseil de discipline a retenu dans le chef de 
Monsieur ... une violation des prescriptions enoncees a 1’ article 9 du statut general en 
omettant de se conformer aux ordres de service de ses superieurs et en n ’executant pas 
correctement les taches qui lui etaient confies. 

Finalement, il ressort encore du dossier disciplinaire, et plus precisement des 
declarations du temoin ... que lors d’une entrevue en date du 15 janvier 2015, le demandeur a 
informe deux confreres etrangers de sa mutation, contre son gre, a un nouveau poste au sein 
du .... Sur question d’un des confreres si une certaine personne avait ete decouverte par le 
service, le demandeur a affirme avoir effectivement trouve une telle personne, mais que le 
directeur n’aurait pas suivi son avis, ce qui aurait ete la raison de son changement de poste. II 
a encore ajoute que le directeur couvrait cette personne et laisserait malheureusement un 
criminel en liberte. 

S’il ressort certes du courrier du service partenaire etranger que ses membres n’ont pas 
qualifie le deroulement de l’entrevue du 15 janvier 2015 d’exceptionnel ni les affirmations du 
demandeur de tellement negatives pour les memoriser en detail, il echet toutefois de constater 
que ce meme courrier confirme le fait que Monsieur ... a informe ses confreres etrangers de sa 
mutation contre son gre a un nouvel poste au sein du ... en raison d’un conflit l’opposant a ses 
superieurs hierarchiques tout en admettant que le contenu des affirmations du demandeur lors 
de 1’ entrevue du 15 janvier 2015 a pu etre interprets differemment par lesdits membres que 
par le temoin ..., notamment en raison du caractere interne des informations vehiculees. 

Le tribunal est amene a retenir que les affirmations du temoin ... sont credibles et non 
enervees par le courrier du service partenaire etranger, et ceci, non seulement parce que ledit 
temoin a su etablir en detail et de maniere non equivoque le deroulement de l’entrevue du 15 
janvier 2015 dans un courriel adresse au directeur du ... en date du 22 janvier 2015 et dans une 
attestation testimoniale du 15 juillet 2015 et a encore pu repeter ce deroulement lors d’une 
confrontation avec Monsieur ... et son litismandataire en date du 5 novembre 2015 par-devant 
le Commissaire du Gouvemement adjoint, confrontation, n’ayant pas permis d’etablir que le 
temoin aurait menti, mais encore en raison du contenu hautement inquietant de 1’ aide- 
memoire du 13 mai 2014 figurant dans le dossier disciplinaire ainsi que du contenu des 
differents courriers adresses par le demandeur au directeur du ... et au Commissaire du 
Gouvemement adjoint, relevant plus particulierement son mecontentement quant au 
fonctionnement du ... et quant aux decisions de ses superieurs hierarchiques, rendant un tel 
comportement lors de l’entrevue du 15 janvier 2015 plus que plausible. A cela s’ajoute que le 
denigrement du directeur du ... en presence des membres d’un service etranger a 
raisonnablement pu provoquer dans le chef du temoin ... une crainte de perte de confiance 
dudit service etranger dans l’efficacite du ..., de sorte que ledit temoin a forcement memorise 
les affirmations du demandeur en detail. 

En vertu des developpements qui precedent, desquels il ressort que le deroulement de 
l’entrevue du 15 janvier 2015 est a suffisance etabli, il convient encore de rejeter l’offre de 
preuve formulee par le demandeur consistant dans 1’ audition des deux membres du service de 
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renseignement partenaire etranger presents en date du 15 janvier 2015, etant rappele qu’aux 
termes de 1’article 351 du Nouveau code de procedure civile, applicable dans le cadre du 
present litige, alors que dans la mesure ou le reglement de procedure applicable devant les 
juridictions administratives n’y deroge pas, les prescriptions du Nouveau code de procedure 
civile sont a suivre en la matiere 10 , une mesure d’instruction ne peut etre ordonnee sur un fait 
que si la partie qui l’allegue ne dispose pas d’elements suffisants pour le prouver, une mesure 
d’instruction ne pouvant en aucun cas etre ordonnee en vue de suppleer a la carence d’une 
partie dans 1’ administration de la preuve. 

II resulte de tout ce qui precede que c’est a bon droit que le Conseil de discipline a 
retenu dans le chef de Monsieur ... une violation des prescriptions enoncees a 1’ article 10 du 
statut general qui impose au fonctionnaire d’eviter, dans l’exercice de ses fonctions, tout ce 
qui peut porter atteinte a la dignite de ces fonctions, donner lieu a scandale et compromettre 
les interets du service ainsi que de se comporter avec dignite et civilite dans ses rapports de 
service avec ses superieurs hierarchiques. 

En ce qui concerne finalement la sanction a prononcer, Monsieur ... conteste d’abord 
etre une personne a 1’ esprit militant, depourvue de discemement, en soulignant qu’il aurait un 
bon esprit analytique et n’aurait que continue les demandes d’enquetes provenant des services 
partenaires etrangers a ses superieurs. II demande a se voie attribuer une peine inferieure au 
deplacement, en soulignant plus precisement l’absence d’antecedents disciplinaires pendant 
ses six annees de service, le fait que les pretendus manquements auraient pu etre eclaircis lors 
d’une reunion de service, le fait qu’il n’aurait jamais ete critique auparavant pas ses 
superieurs, le fait qu’il aurait preste plus de cent heures supplementaires, ainsi que le fait qu’il 
aurait suivi de nombreuses formations a 1’ etranger pour ameliorer la qualite du ..., de sorte 
qu’il ne serait pas dans l’interet du ... de perdre un agent avec ses formations, competences et 
experiences. II souligne le fait que l’ancien directeur du ..., avec lequel il aurait eu des 
differends, a quitte ses services, que les relations avec la nouvelle directrice « se passeraient 
normalement » et qu’il beneficierait de sa confiance, etant donne qu’il l’aurait pu representer 
a des reunions de travail aupres de l’OTAN du 29 fevrier au 4 mars 2016. 

Subsidiairement, il demande que le deplacement soit limite a un changement 
d’ affectation au sein du .... 

Le delegue du gouvemement, en contestant l’integralite des affirmations du demandeur 
relatives a son comportement exemplaire, considere que la sanction disciplinaire du 
deplacement constituerait la mesure la plus appropriee, au vu de la gravite des faits commis. 

Aux termes de l’article 53, alinea l er , du statut general : « L ’application des sanctions se 
regie notamment d’apres la gravite de lafaute commise, la nature et le grade des fonctions et 
les antecedents du fonctionnaire inculpe. ». 

La decision deferee, citee ci-avant in extenso, a tenu compte de l’anciennete du 
demandeur et a pris en consideration le fait qu ’aucun antecedent disciplinaire n’est consigne 
dans son dossier. 

S’agissant de la gravite des fautes commises, force est au tribunal de retenir que le faits 
retenus a charge du demandeur sont tres graves, le fait de faire preuve d’un manque de respect 


10 Trib. adm., 30 octobre 1997, n° 8936 du role. Pas. adm. 2016, V° Procedure contentieuse, n° 645 et les autres 
references y citees. 
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vis-a-vis de ses superieurs hierarchiques, tant en ignorant leurs instructions mais surtout en 
formulant des reproches concrets dans un aide-memoire envoye a partir d’un reseau non 
securise temoigne non seulement d’un manquement de se conformer aux ordres mais encore 
d’un traitement avec une legerete blamable des informations susceptibles de porter prejudice 
au .... A cela s’ajoute que les revelations du demandeur lors de la reunion du 15 janvier 2015 
ont encore ete susceptibles de porter prejudice aux relations du ... avec un service etranger, de 
sorte que le tribunal partage la conclusion du Conseil de discipline, selon laquelle une 
continuation des fonctions de Monsieur ... au sein du ... est devenue inconcevable, etant 
precise a cet egard que les membres du ... dev ant, au regard du caractere particular de leur 
fonction faire preuve d’un comportement irreprochable en toutes circonstances, vu que le 
moindre manquement est susceptible, lorsqu’il est revele au public, de donner lieu a scandale 
et a critique mettant en cause le serieux du .... 

Le demandeur n’a pas non plus fait preuve de repentir, ce dernier n’ayant en effet 
exprime aucun regret quant a son comportement au cours de la procedure disciplinaire, mais 
s’ est contente de nier la plupart des faits pourtant confirmes par 1’ ensemble des elements 
soumis a 1’ appreciation du tribunal. 

II s’ensuit que le tribunal ne saurait admettre des circonstances attenuantes au regard du 
pretendu fait qu’il ne serait pas dans l’interet du ... de perdre un agent avec les formations, 
competences et experiences du demandeur et du pretendu fait qu’il beneficierait de la 
confiance de la nouvelle directrice, d’autant plus que ces faits ne se degagent pas des elements 
soumis a T appreciation du tribunal et sont, par ailleurs, contestes par la partie etatique. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent, que la sanction choisie par le 
Conseil de Discipline est proportionnee par rapport aux faits commis par le demandeur, ainsi 
que par rapport a la situation personnelle de ce dernier, tels que releves ci-avant, de sorte que 
le recours en ce qu’il est dirige contre la decision du Conseil de discipline du 12 avril 2016 est 
a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Au vu de Tissue du litige, il n’y a pas lieu de faire droit a la demande tendant a 
l’allocation d’une indemnite de procedure de 5.000.- € sollicitee par le demandeur sur base de 
l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant contradictoirement ; 

regoit en la forme le recours principal en reformation introduit contre la decision du 
Conseil de discipline des fonctionnaires de l’Etat du 12 avril 2016 pronongant a l’egard de 
Monsieur ... la sanction disciplinaire du deplacement consistant dans un changement 
d’ administration ; 

au fond, le dit non justifie, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation dirige contre la 
meme decision du Conseil de discipline des fonctionnaires de l’Etat du 12 avril 2016 ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’ordonner une mesure d’instruction complementaire ; 
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deboute le demandeur de sa demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 


condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 14 juin 2017 par : 

Thessy Kuborn, vice-president, 

Paul Nourissier, premier juge, 

Geraldine Anelli, juge, 

en presence du greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Thessy Kubom 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 16 juin 2017 
Le greffier du tribunal administratif 
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